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Arrêté ministériel exécutant l'arrêté royal du 12 février 

1976 fixant les conditions auxquelles les objets produits ou 
les services rendus par un établissement d'enseignement 

peuvent être aliénés ou loués 
 

A.M. 12-07-1977  
 

modifications :  
A.M. 02-05-78 A.Gt 08-11-01 (M.B. 12-12-01) 

 
 
Article 1er. - La valeur marchande ordinaire des objets fabriqués ou 

des services  prestés, telle que prévue à l'article 5 de l'arrêté royal du 12 
février 1976 fixant les conditions auxquelles les objets produits ou les 
services rendus par un établissement d'enseignement peuvent être aliénés ou 
loués, correspond au prix fixé par le Ministère des Affaires Economiques. 

 
Dans le cas où cette valeur marchande n'est pas connue, une valeur 

marchande fictive est fixée à trois fois le prix des matières premières 
employées. 

 
Article 2. - La rétribution visée à l'article 5, b) et c) de l'arrêté royal du 

12 février 1976 prérappelé ne peut, en aucun cas, être inférieure au prix des 
matières premières employées, augmenté de 30 p.c. 

 
modifié par A.M. 02-05-1978 ; A.Gt 08-11-2001 

Article 3. - La valeur marchande d'un objet fabriqué peut être 
considérée comme minime au sens de l'article 3 du même arrêté royal, 
lorsqu'elle n'atteint pas 7,50 EUR. 

 
Article 4. - Dans les sections ou options groupées "soins de beauté, 

coiffure, esthéticienne, mécanique automobile, ...", la valeur marchande 
ordinaire est fixée sur base de la catégorie la plus basse définie par le 
Ministère des Affaires Economiques. 

 
modifié par A.Gt 08-11-2001 

Article 5. - Dans la section ou option groupée "hôtellerie", la valeur 
marchande ordinaire des repas dans les écoles de plein exercice et les cours 
de promotion sociale est fixée à 5 EUR (boissons non comprises). 

 
Les membres du personnel enseignant en service à la préparation ou à 

la distribution ainsi que les élèves participant à ce service, s'acquittent du 
prix du repas à l'aide du ticket au taux du restaurant scolaire. 

 
Les autres élèves ainsi que les personnes visées à l'article 4 c), d), e) et f) 

de l'arrêté royal du 12 février 1976 prérappelé, payent au moins 40 p.c. de la 
valeur marchande ou 2 EUR. 

 
Les personnes visées à l'article 4, g) dudit arrêté royal payent au moins 

60 p.c. de la valeur marchande ou 3 EUR. 
 
Les prix de base ci-dessus sont fixés au 1er septembre 1976 en tenant 
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compte de l'indice appliqué aux rémunérations dans les services publics; ils 
sont adaptés deux fois l'an : le 1er janvier et le 1er septembre, en tenant 
compte de l'évolution de cet indice. 

 
Article 6. - La rétribution afférente aux denrées alimentaires et aux 

articles de consommation produits ou travaillés dans les sections ou options 
groupées "agriculture, horticulture, boucherie, charcuterie, boulangerie, 
pâtisserie, confiserie, chocolaterie, ...", est fixée par le chef de l'établissement 
chaque fois qu'il n'est pas possible de déterminer le prix des matières 
premières ou la valeur marchande ordinaire. 

 
Article 7. - Les stages prévus à l'horaire hebdomadaire normal d'une 

école et qui sont obligatoires pour l'obtention d'un titre sont exclus de 
l'application de l'arrêté royal du 12 février 1976 prérappelé. 

 
Il en est de même des stages effectués par les élèves des sections de 

nursing dans un institut hospitalier, dans la mesure toutefois où les heures 
sont valorisées dans le cadre du plan comptable prévu par la loi du 23 
décembre 1963 et où le montant est versé à l'école pour être utilisé au profit 
des élèves. 

 
 


